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Les fichiers des services de renseignement apparaissent, indubitablement, comme des instruments essentiels au bon accomplissement des missions assignées aux services (DGSE, DGSI…). Les données contenues dans ces fichiers visent la protection des intérêts fondamentaux de la Nation, par la prévention et l’anticipation des menaces susceptibles d’y porter atteinte.
Si la fondamentalité opérationnelle des fichiers n’est pas sujette au débat, leur régulation juridique est par contre très complexe. Cette complexité s’explique par l’ambivalence constante de ces fichiers.

En premier lieu, les fichiers des services des renseignements sont ambivalents du fait de leur positionnement particulier par rapport aux notions de secret et de transparence, ce qui rend difficile leur identification. A cet égard, il faut souligner une dichotomie fondamentale entre les fichiers propres aux services de renseignement, caractérisés par un secret absolu, et les fichiers partagés avec les services de renseignement, marqués par une transparence opaque.

En deuxième lieu, l’ambivalence des fichiers des services de renseignement découle du fait qu’ils se rattachent simultanément à la logique du pouvoir d’Etat et aux contraintes bureaucratiques classiques. Assurément, il est incontestable que les fichiers des services manifestent la volonté de puissance de l’Etat, ce qui se traduit notablement par l’extension considérable des techniques de renseignement alimentant les fichiers, ainsi que des motifs justifiant leur mise en œuvre. Cependant, les services de renseignement demeurant organiquement des administrations, des problématiques bureaucratiques se posent à eux dans la gestion administrative de leurs fichiers.
En troisième lieu, le caractère ambivalent des fichiers des services de renseignement naît de de leur inscription dérogatoire dans l’Etat de droit, d’où un contrôle tempéré porté à leur égard. Effectivement, les exigences de l’Etat de droit imposent que les fichiers des services de renseignement soient contrôlés. Toutefois, le secret et le pouvoir d’Etat caractérisant ces fichiers exigent que cette soumission échappe aux canons du droit commun, d’où le constat d’un contrôle s’inscrivant dans un droit d’exception.

I. Entre secret et transparence : la délicate identification des fichiers des services de renseignement
A) Les fichiers propres aux services de renseignement : le secret absolu

B) Les fichiers partagés avec les services de renseignement : une transparence opaque
II. Entre puissance de l’Etat et contrainte bureaucratique : de l’alimentation à la gestion des fichiers des services de renseignement
A) L’alimentation des fichiers des services de renseignement : une manifestation de la puissance de l’Etat

B) La gestion du fichier de renseignement, manifestation de contraintes bureaucratiques

III. Entre Etat de droit et droit d’exception : le contrôle tempéré des fichiers des services de renseignement
A) Les avancées de l’Etat de droit en matière de contrôle
B) La persistance d’un droit d’exception amoindrissant la portée du contrôle

